Présentation succincte de la problématique abordée dans la note du Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale intitulée « Les conséquences financières, pour les parents, du placement d’un ou de plusieurs de leurs enfants ».
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1. Rappel: la législation relative à l'aide à la jeunesse

Que ce soit en Communauté flamande, française ou germanophone
, le maintien de l’enfant dans son milieu familial constitue l'axe central des décrets concernant l'aide à la jeunesse. Selon l’esprit et la lettre de ces législations, le placement d'un enfant est une mesure qui n’est prise qu'en dernier recours quand toutes les autres possibilités d'aide s'avèrent inappropriées et sa durée est la plus courte possible. Le retour de l’enfant est le critère qui guide le choix des mesures de soutien à la famille durant la période de placement. 

Il n’est pas surprenant que les trois décrets mettent l’accent sur le maintien de l’enfant dans son milieu familial. Cette priorité correspond en effet aux engagements internationaux de la Belgique, notamment par rapport à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme. La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme établit clairement que la réunion de la famille est le « but ultime » de toute mesure de séparation
. Cela implique que les autorités doivent « déployer pour ménager les préparatifs nécessaires à un regroupement, les efforts qu’on (peut) raisonnablement exiger d’elles (…) »
. La Cour précise encore que si « les autorités jouissent d’une grande latitude pour apprécier la nécessité de prendre en charge un enfant, (…) il faut exercer un contrôle plus rigoureux à la fois sur les restrictions supplémentaires, comme celles apportées par les autorités aux droits et aux visites des parents, et sur les garanties destinées à assurer la protection effective du droit des parents et enfants au respect de leur vie familiale »
.

2. Constat:  l'affaiblissement financier des parents durant la période de placement, plus ou moins grand selon les situations

Vu qu’une série de législations
 tiennent compte de la situation familiale pour octroyer des droits, il est intéressant d’examiner ces textes afin de mesurer les conséquences du placement d’un ou de plusieurs enfants sur la situation financière des parents de ceux-ci. L’enfant placé continue-t-il à être considéré « à charge » de ses parents ? Une réponse négative impliquerait une diminution de la sécurité d'existence de la famille, vu que l'enfant, même placé, a un coût pour ses parents (part contributive; frais afférents au maintien des liens nécessaire pour préparer le retour; frais pour répondre aux conditions mises au retour, par exemple un déménagement ;…). Elle poserait question au regard de l’objectif de la mesure de placement et des obligations positives des autorités publiques en matière de protection de la vie familiale (voir point 1). 

Le constat après examen des législations est que le retrait d’un enfant de sa famille affaiblit la capacité financière de cette dernière, surtout quand les parents vivent de revenus de remplacement et surtout quand l’enfant est placé chez un particulier. Autrement dit le placement fragilise d’autant plus la famille que celle-ci est déjà en position de faiblesse : d’une part parce qu’elle n’a pas de revenus de travail et d’autre part parce qu’il est plus difficile de maintenir le contact avec un enfant placé dans une famille d’accueil qu’avec celui hébergé dans une institution.

3. Propositions

Les propositions s'articulent toutes autour du même objectif: reconnaître que l'enfant placé continue à être à charge de ses parents. 

Cet objectif est actuellement davantage réalisé dans l'hypothèse du placement dans une institution que du placement chez un particulier. Cette différence ne se justifie pas puisque  les parents et les enfants, dans les deux cas, vivent une situation similaire - le retrait de l'enfant du milieu familial - et que le but ultime des deux types de placement est le même - unir à nouveau les parents et l'enfant. La question peut être posée de savoir s'il ne s'agit pas d'une discrimination, sur la base des articles 10 et 11 de la Constitution.

Actuellement, les parents de l'enfant sont pénalisés. Il ne s'agit pas de pénaliser à leur tour les familles d'accueil. Un enfant placé chez un particulier a en réalité deux familles; par conséquent deux personnes sont à considérer comme ayant l'enfant à charge, durant la période  du placement, qui, rappelons-le, est une mesure conçue comme exceptionnelle et temporaire. 

Principales législations concernées

- La législation relative aux allocations familiales prévoit que les parents de l'enfant placé chez un particulier ne perçoivent plus les allocations familiales, même pas en partie comme c'est le cas lors d'un placement en institution. Cette distinction n'a pas toujours existé, elle n'a que 10 ans d'âge. Le Conseil des Ministres du 30 avril 1997, spécialement consacré à la lutte contre la pauvreté, a décidé de la supprimer : dans le cadre d'un placement en famille d'accueil, une partie des allocations familiales (1/3) doit être laissée aux parents. Reste à modifier la législation en ce sens. 

La somme forfaitaire accordée, par dérogation générale, dans le régime des prestations familiales garanties aux parents d'enfants placés en institution, devrait être accordée également dans l'hypothèse d'un placement chez un particulier.

- Les familles monoparentales dont tous les enfants sont placés chez un particulier voient le montant de l'allocation de chômage ou du revenu d'intégration sociale dont elles bénéficient diminuer du fait qu'elles sont considérées comme personnes isolées durant la période de placement. La proposition est de considérer ces enfants à charge tant de leurs parents que du particulier qui les héberge.

- Les parents d'un ou de plusieurs enfants placés chez un particulier voient diminuer la quotité du revenu exemptée d'impôt prévue par la législation fiscale, et dès l'exercice d'imposition 2003, le crédit d'impôt auquel ils auraient éventuellement droit. La proposition est de considérer ces enfants à charge tant de leurs parents que du particulier qui les héberge.

- Les parents d'enfants placés chez un particulier perdent le bénéfice de certains droits, dans le secteur du logement social. Ici aussi, la proposition est de considérer ces enfants à charge tant de leurs parents que du particulier qui les héberge.

- Dans le cas d'un placement chez un particulier, l'enfant n'est plus inscrit auprès de ses parents mais bien auprès de la famille qui l'accueille car son absence du domicile n'est pas considérée comme temporaire. Cette disposition est paradoxale au regard des législations relatives à l'aide à la jeunesse dans les trois Communautés qui considèrent le placement comme une mesure temporaire. La législation relative au registre de la population n'a pas tenu compte des perspectives nouvelles des décrets et envisage toujours le placement comme une prise en charge de longue durée. La proposition est de maintenir l'inscription de l'enfant placé chez un particulier auprès de ses parents. 
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Propositions
� Décrets du Conseil flamand relatifs à l’assistance spéciale à la jeunesse, coordonnés le 4 avril 1990, M.B. du 8 mai 


Décret du Conseil de la Communauté française du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse, M.B. du 12 juin


Décret du Conseil de la Communauté germanophone du 20 mars 1995 concernant l’aide à la jeunesse, M.B. du 26 avril


� Cour eur.D.H., arrêt Olsson c. Suède (n°1) du 24 mars 1989, Série A, n° 130 §81.


� Cour eur. D.H., arrêt Olsson c. Suède (n°2) du 27 novembre 1992, Série A, n°250, §90.


� Cour eur. D.H., arrêt Johansen c. Norvège du 7 août 1996, § 64.
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